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DECRET No 90-197 du 20 '\OUT 1990

Dortant ratification de lreccord dc
prêt I'lo 5O7/P signé Ie 4 Mai1989. on-

tie 1a République du Bénin qt 1c Fonds
OPEP pour le Déuelopperoont Intorna-tio-
naf en vue du financement du projet de
bitrrnage de 1a route P.ARAKOU-DJ0UC.OU-
N,T]TINGOU.

LE PRESIDENT DE LT\ REPUBLIQUE,

clmF DE LlrTAT,

ltordonnance No 9O-OO1 du 1er Mars i990 port,ent abrogrtion de
ltordonn3nce No 77 -32 du 9 Septerobrc 1977 portlnt pronulgation de
1a Loi Fondamentrle du 26 LolTt 1977 de 1a République Populeire du

1rordonnance No 9O-OO2 du 1er M'rrs 199O porthnt dissolution da
1t Assemblée Nationrle Révolutionn:ire ;

]-rord.onnance No 90-O0l du 1er Mers -1 99O portlnt nouvelle dénomina-
tion de lrEtat ;

lrordonnance No 9o-oO4 du 1cr Mars 1990 portant créltion du Haut
Conseil d.c I.e République ;

Ie décret No 9o-o4l du .'l er Mars 1990, portent nomln:tion du Pre-
ni-er Ministre I

1e décret I'lo 90-51 du 14 Mers i990, portânt composition du Gouver-
nenunt de Trrnsition ;'

1e décret No 9o-1 08 du 19 Juin 199o portant transnission au Hlut
Consel]- de f,3 R.<Dubfiquc pour :utoris:.tion'de r.:tification de-ltrccord'N" 507/P siené l-ô 4 1'1ji 1989 entre 1a Répubtiquc du Binin
et 1-e Fonds OFEP pour 1e Développeroent Intern:tional en vue du
fin:neement prrtiè1 du projet de bitumage de Ia route P,\Rr{KoU-
DJOUGOU - NII.TITïNGOU ;

]r décisiOn No ÿO-O12 du
de ltAceord rle.Prêt No 50
que du Bénin et fe Fonds
en vue du fin:neement du

DJOUGCU - NATITINGOU.

199O rutorisrnt 1a rctific:tion
e 4 Mai 1989 entre 1: RéPub1i-
s Développe :ent Internetional
itunage de 1a route P ARA-i(OU -
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épublique,

gnÈ -Le 4 i!Ll1
r 1e Développe-
bitumcge Ce Ie
trouvc ci-doint.

DECRETE

Artlcle 1er.- Est ratifié ltrocorcl de prêt No 5O7/P si
TF9rc:r,ffi-ra Républirlue du Bénin et le Fonds OPEP lou
nent Intu.rnltional en vue du financement du projet de
route P AR,\KOU - DJOUGOU - NATITIN1OU dont Ie texte se

Article 2.- Le présent décret sera publié ru Journal Officief.

F:it à C0T0N0U, le 20 ,\OUT 1990

Prr 1e Prési.J.ent
Chef

Le Premier Mlnistre,
Chef du Gouvcrncncnt,

tTlt/rr,

Nicéphore S0GL0

Le Ministrc des F n_ce s,

1aR
l rEtd,:

de

A

}4,:rthieu KEREKOU

Le lvlir_ristre de 1 t EquiPenent
et des Trensports,

ÂRRTIdclphonse LEMON Eustache S

I
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Le Plinistre du Pl:n et
de l-a Statistique,

Le Ministre
Etrrngères e

;Lf f alre s
1r Coop.<ration,

des
tde

l-î;

( P:u1 DOSSOU

Ârp1io ti-ons
ments b sGG
tions J DCCT

Théophile NÂTÂ

.D

l+D
R 4 PI,I 4 HCR 4 CPC-PPC 4 MF-MriEC-MPS-IL'i.EC 12 D.5parte-
B-DCF-DTCP-DSDV-D] 5 DPE-DLC-INSAE J IGE C't SES SCC -
GCONB 1 UNB.FÂSJEP 2 BN-D,\}T 2 J.O. 1.1
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ACCOBD t en date du 4 nai 1Çÿ0, entre

tra République du Béni,:: ( ci-après dêyronroé I tEr5lmnteur et Ie DO:rde

OPEP pour 1e Développement fnternational (ci-après dénommé Ie Fonds).

- Attendu que les Pays membres cie 1'0FEP, co;-.scients du

besoin de solidarité entre tous les pays en dêvelopt:ement et de

1r importance de J-a 96spir'3tion financière entre eux et d.rautres

pays en dévetoppement, ont créé Ie Fonds pour porter asriistance

finaucière à ces pays à des conditions fj.bérafes, pa.ral]èIeuert

aux voies officielles biLatérales et mu1tiJ.atérales existantes par

lesquelles les Pays Eembres de ItOPEP apportent leur assistance

financière aux autres pays en dêveloppenent ;

- Attendu que l tEmpru-nteur a demandé ltassistance du

Fonds pour l-e financement du Projet décrit en Aruexe 1 au présent

Aecor.d I

- Attendu que l rEmprunteuf a, entre autres dispositions,

dersndé à Iâ Banque Arabe pour Ie Développement Economj.que en

Afrique (BADF,A), ta Banque $uest Afrj-calne cte Dével-crpenlent (EOA.D)

et ]e tr'ondÊ de la CEDEAO, de contribuer au financement du l.rojet en

tloêordant à cet effet des prêts dont l-es accords ont été signés au

dewont être signés ;

- Attenêrr que Ie Conseil des Go;verneurs du Fonds a

approuvé lloctroi à l tEr:prunteur d.run prêt drun môntant de îrois
liül-ior:s Cent Mil-le Dol-Iars EIJ (US S , 1OO OOO ) selon l_e s modalités

fixées ci,-apês, et a approuvé que 1a tâche relative à ]radministra-

tion du prêt stipul6 dans Ie lrésent Accord eoit confiée à la BADEA ;
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Par ces rnotifs, ]es lsrties au présent Accord sont

oonveüues de ce qui suit :

ARTICI,E 1

DtrTNITIONS

1.01 Les termes ci-après ont les désignations suivantes

partout où iJ.s sont utilisés dans le présent Accord, sauf disposi-

tions contraires du contexbe :

a) Le terme ttFondstr désigne le londs OPEP pour 1e

Développement International créé par l-es Etats

membres de l rorganisatj,on des Pays Exportateur6

d.e Pétrol-e (OpUp) en vertu de lrAccord signé à

Paris, Ie 28 ianv-ier 1976 1"el quril a été amendé

b) Le terme rrDirection du Iondsr! désigne le Direeteur

Généraf du Fonds ou son représentant autorisé ;

c) Le terrne rrAdminis trateur clu Prêttr désigne fa BADEA

ou tout autre organe teI quc l tlimprunteur avee ]e

consentement de }a Direction du Fonds ç

d) Le terrne rrI\"êtrr désigne 1e prêt octroyé conformrâ-

ment au présent Accord.

e) !e terme rDollarsx et le signe rt$Î1 désignent Ia

monnaie des Etats-Unis drAmérique I



f) Le terme trlà,ojet désigne 1e prrcjet ou ]e programme

lour lequel- le Prêt est consenti tel que décrit en

Annexe au présent Accord. La description de ce projet

peut ôtre moùifiée, si besoin est, dtaccord partie

entre lrEmprunteur et Ia Direction du tr'onds I

g) Le terme rtBiens et Servicesrt clésigne 1réqr.ripement,

les fournitu-z'es et fes services indispensables au

Projeù. fl est entendu que 1a réfârence au cott des

biens et services doit incluz.e l-e cott relatif à

1I importation de ces biens ct services sux l-e terri-
toire de l t Emprunteur.

ARTTCIE 2

I,E PRET

2.O1 Le Eonds consent à ltEmprunteur, au:< conditioris stipulées

dans 1e présent Accord, un prêt d.run montant de Trois llifl-ions Cent

Ilifle Doll,ars (g J 10o ooo).

2.OZ l, rEûprunteur verse périodiquement des intérêts au taux

annuel de deux pour cent (2 l3) sur fe montant en princil».I du prêt

décaissé et non encore remboursé.

2.O3 L t Emprunteur, pour faire face aujK clerges administratives

reLatives à l-tapplication du présent Accord, paie périocliquement

r:ne commission de ul (1 ) po.r" cent pal an sur l-es nontants tirés
de ltencours du principa.l et non remboursés.
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2.04 Les intérêts et 1es commissions ;ort payés err dollars

deux fois par an 1e 15 janvier et le 15 juiJ-}et dans un compte

du Fonds désigné à cet effet par 1a Direction du tr'onits.

?"O5 Après ltentrée en rrigueur du présent Accord conformér;telt

à La section 7.O1 , et à moins que It Empr,.::lteur et le londs nren

conv-ierment autrement, 1es produits dremprunts peuvent être,

décaissés de temps à autre pour falre face aLù{ dépenses effectuées

après 1e 19 uare 1990 ou qui seront effectuées ul-t érj-e urement r:o,-rr

.le financement du coût rai sonnabl-e des biens et services dont on

a besoin por:r lrexécution du Projet. Ces dépeascs .1cvrcnt être

firiancées sur les produits d I ernprunts sefon un consensuô entre

l rEmprunteur et 1a Directi,on du Fonds.

2"A6 Sauf di çpogitions contraires du fonds, des ciécaissements

sur le montant du Prêt peuvent ôtrc effectuis daris des monnaies

dans lesquelles Ies dépenses rrisées à 1a scction 2.05 ont âté

rég1ées ou sont régIabIes. Au cas où i1 sera cleilaldé c_ue le

règlement se fasse dans une monnaie autre que le ioIIar, ce règ1e-

ment sera effectué sr.rr la base du cott récl en dollars utili;é
prar' le Fonds pour faire face à fa requâtc. La Direction du tr'onds

agit en qualité de représentant de 1'Emprunteur lorsquril_ sra6ira

dracheter des dev:ises. I,es décaissements rcl-atifs aux dépenses,

dans Ia moruraie de 1tBmprunteu-r, fc cas échéant, sont effectu6s

en Do]Iâ.rs selon ]-e taux de change olficiel en vigueur au rnoment

du décaissement i et en lrabsence de ce taux, sel-on un taux

rai,sonnable dont l,a Dlrection du Foncrs décidera stil y a tieu.
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2.O? l,es demandes de décaissement sont soumises à l rAdminis-

trateur du Prêt avec ampliation â la Direction du Fonds, pair

Ie représe:rtant de frEmprunteur indiqué à, cu conformérnent à

1â section 8.O2. Chaque denand.e ain,si sôunise à l-rAdnrinistra-

ter:r du Prôt est accompa.gnée de docurncnts et de toutes autl'es

pièces justificatives prouvant de !âr l-euï fond et leur forme

à l rAdministrateur du Prêt que lrEnpruntcur a l-e droit d.e tirer

du prêt l"e montant demandé et que le montànt à décaicser scra

utilisé exclusivement pour 1es objcctifs fix6s dans le présent

Àccord"

2.08 A la demande de lrEmprunteur et suivant 1es ncclal,ités

acceptées par ltEmprunteur, la Direction rlu tr'onds ct 1rÀclminis-

trateu-r du P1§1, 1a Direction du ]'onris peut ér:ettre ou autoriser

1r Administrateur du Prêt à émettre, au nom du et pou-r l-e

compte du Fonds, des garanties aux Banques Conmerciafes

pour de6 lettres de crédit demandées pa.r IrEmprunteur au

bénéfice des entrepreneurs du Projet, ou prendrc drautres garan-

ties conditlonnelles ou spéciales auprès des tiers pour Ie rem-

boursement des dépenses dont fes montants devront ôtre financés

au moyen du Prêt. Dans Ie cadre drune garantie conditionnell e ,

lrobligation qui incombe au Fonds de renbourser ce66e iruréùiate-

ment dès une suspension subséquente ou ulle amul-ation

du Prêt. Dans 1e cadre dr rxle êal'antic spécia1e, lrobl_icâtion

du Fonds ntest pas affectéc 1rar une suspension ou une

annulation subséquer..te du Prêt. Lorsquril stagit r1e L!énission

drune garantie spécia1e, 1r Emrpunteur vcrsc une cornmission

dr engagement au taux de un derni de un pour cent (OrJ de 1 fi)
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par an payable en dollars de temls à autre sur lrencours du

prilcipal de l-a garantie spéciaIe ainsi conclue et rcstant Cû

2.Og L I Emprunt eur doit rembor.lrser Itensours du lrrincipal

du prêt en dollaJs, ou en toute autre moruraie librement conver'-

tible et acceptée tru.r }a Direction dn Fonds pour un montant

équivalent au montant en dollars dt, selon 1c coul.s cic chang;c

en rrigueur sur le narché au monent et sur Ie l-ieu du renborr;e-

ment. Le reflboursement devra être effèctuô en vingt quatre

acomptes semestriels à partir du 1J juillet 1995 après la

période de grâce qui court jusqutà cette date, et conformément

au Calendrier drAmortissement en annexe au présent Accord"

Chaque acompte doit être dtun montânt de Cent vingt lJcuf Miflê

cent soixante Doflars ($ 1a9 160) à l_'exception du dernicr et

vingt quatrième acompte dont 1e montant devra être dc ûent

Vingt ileuf Mil-le Trois Cent Vingt Dollars (g 12ÿ jZO). Tous

les acomptee, à fa date fixée pour le r-',r renrboursoir;cnt , ctoivent

être transférés dans 1c Compte du FonCs tefs oue 1a Direction

du Fonds 1e demande.

2.1O a) L t Emprr:ateur stengage à assl:rcr quiaucule autrc

dette extérieure ne soit prioxitâire par rapport à ce prôt cja:is

lraffectation, 1a mobilisation ou Ia rêpartition des devises

détenues sous fe contrôl-e ou au profit de l tEnprunteu:.. A cette

fin, lorsquron constitue un droit de r6tcntion su-r un actif

quelconque de ]tEtat te1 que défini à la Sectj-on 2"-lO (c) à
titre de garantie drune dette extérieurc, droit qui entrainera

ou pourrâit entralner une priori-té en fâverll r1u créancier cie

Ia dette extérieure dans l-taffcctation, la mobilisatior, or:_ la

répa.rtition des devises, ce droit de rétention garantira auto-
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matiquement et sans incidence financière pour 1e f'onds, de façon

équitable et proport iormelle, 1e rembourscr-;ent d.e lrencours du

principal et des commissions afférentes au Prêt. L rErnprunteur,

en constituant ou en autorisant fa constltution de cc droit,
prend à cet effet des mesures e:c?resses I r,ais nêanmoins,

si pour une raison const itutionnc-}le 1é61ale, cctte clause ne

peut être adoptée pour un clroit de rétentj-on eonstitu6 sur fes

éféments dtactif appartenant à ftune quelconque de ses cel1ul-es

politiques ou administratives , l r Emprunteur garantira irnmédiate-

ment, et sans incidence fj-nancière pour Ie Fonds, le renbc-.rse-

ment de lrencours du principal et des conrnissi.ons affére:.,tc;

au Prêt par un d-roit équivalent sur Crautres actifs de ltEtat
à ]a ea,tisfaction du Fond.-s "

b) Les dispositions ci-dessus de la présente Section

ne srappliquent pa.s à :

(i) un droit de r6tention sur fes biens folciers au

moment de l-eu_r acouisition, uniqucrent à titre de

garantie pour l-c remboursenent iu prix Crachat de

eae hi-n- .

(ii1 un droit de rétention r6strltant des transe.ctions

bancaires ordi-naires et garantiêsant une clette

dont Iréchéance arrive un an au naxirrum après }a

date à laquell_e elle a été contractée.

c) Au sens de }a pr'ésente Section, l,cxpression
lractif de lrEtat[ ctésigne fes biens apiarterant à lrEmprunteur,
à l-tune quelconque cle ses ceLlul-es politiclues ou adfiinistratives
ôu a une entité qutil possède ou contrôlc et qui fonctionne
por-rr son c omlrte ou à son proflt, ou à l-rune de ses cellul_es
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y coml,ris les ctifs en ôr ou utxes GevisÉs riéter,us ! r üa_e

instj.tution exerç nt l-es fonctions
fonds de st.bilis.tion d.es changes

milrire pour 1r Emprunteur.

de b nque centr Ie ou ir:
ou toube sutre fcr.ctlon si-

2.11 Le drolt d.e 1 | t-iroprunte ù-r de faire des décaissemeats
sur ]es prod.uits rlremprunt sera résil-ié le ,1 -,écembr É 1i14
ou à une date uItérier.ire qui ser: arrêtée 1ur, }a .Directico ,lu
tr'onds quj. la cornmuniquera promptenent à 1 | 1_,nprun'-eur..

EXLCUTION DU PNOJET .r]\SSÀli IOli nL l\ ''!ilCH!

1.O1 lrloprunteur sren{-ge vie-à-vis do I o L.rcls à r.:specterrr
toutes les conditions liées à ltexécut-on et à Iradrunistration
du projet du f:it qurj.l accepte d:.ns _Les accôrds qurij â sigr-1és

ou signera avec 1â .8,1!lÀ, 1:, B0A! et le .t orrus Ce I:, Cj.lEilO res-
pectivement pour fe fin?. nceme !.rt p.rtiel du projet, les réIé_
rences à Ia BAIEA , Ia BOAD et le tr'oods Ce la CITIL,AO d.: rrs l raccorC

approprié êux fins de cette clâuse pouï servjr de référelces :u
.F'o nd s .

1 .O 2 Lr Ehprunteur consulter }e lionds v, nt ie s 'entcrdre
avec la BADI,A, I BOAD ou le Fonrls de Iq CL,;I,,1 C sr r. les nrodifi-
cations à porter ux conditions liées à Irexécuticn ou à lradn:_
nigtration du pro jet corure stipulé à 1.-_ Secticn I, rl1 . lI est
entendu qur ucune modific=tj.orr uc sere .prise c:t côl;:;e rl-ans _-!(j

présent Accord s.ns Itapprobation pré;Iable du louis.

) "O1 r'leioement conscient du rôle oe irr,Jrlinistï:ateu-r dr
Ilrêt dans l-a su-rvêj-1lance de Lrexécution ciu rtojet, y compris
frexEmen et ltàpprobation des lEssaticns de narché Ét d-es

dengndes de décaissenrentsr .l|-txlÿrLlote-rt: ccôpsj,era plàini ent
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avec lrAdLTLinistrateur du ùêt pour assurer la ré.Lis.tion dcs

objectifs riu Prêt, et périodiqueûent s

procide à des éci,anges Ce vue -.,vec l'Adr,irristrateur
du 1têt s';.I des questlons ref,-tives à l!état dravan-

cement du projet et les av,:ntages qui erl découlentt

}a bonne exécut.ior, du conr"r".t p .:: lr!,npnnteur
conlcrnément au préscrrt Âcccrd, :iasi qtra lraitres
questions rel" tives ; ux o i-r ject-i is dr.r li-ê'r ;

(t) informe 1rÂclr inistr. ter',r ou , rêt Liz ns Ies ',,c1 11àLlrrj

déIi:is de tôüte circlrnstaücê qili aJmpromet ôu i-lsque

de compromettre lrét t d' v;.ncerent du Irc;et cu Ia
bonne exécution du contr t prr lrL,rnprunte.r ;oL'--: -. -
mémer.t au préserr t rrcco-rü .

AtiTICitr 4

EXOi.JEIiÀTIONS

4.01 Le présent Àccord et tcut aven-nt entre fes !ÊrtiÉs
dont i] est signataire est exonér'é de tous les i;npôts, oroits
ou taxes de !éréquàtion préIe,/és pa,r 1r umprunlêi-rr ou s.rr sl\:-i

territoire en vue cie son applic-:ticû, s, r'er:ise ou errcgist|e-
ment"

4 .0? .l-e remboursement de lrcnc )urs du i:rincipaL, Ie ;uie'-;reût

des intérêts et des coûntrissions offérents;.,J Prêt sont ëxL,rérés de

toutes les taxes et effectués sans retenue oe tcut i:r..ât i,r:titu6
pi.r I" règlenent.-tion r,. n vi,j,-reur sur Lr. -oerritoire ii: 1 t Er:prun Lee.r:,

(.)
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4.O1 A moins que Le tr'ot:ds nten convieoce autriüint, ]tl-m-
prutteur considère comme ccnfidentiels tous Les dc{lun!.-:ts, üos-
siers, corespond. nces et utres doci;nects ie t:,êrire nat.,L;-e ém=r-

n nt du !'onds.

4.44 Le -!çn6" et ses éfémenis il'lctlf soot à i'abr:,i ce

toutes mesures drexpropriatio[, nel,i.-,nali s,* t r-on, ci r-,1i sar,* L,-.,.!-] e

détentj-on ou siisie su.I fe territoire de 1r..:.npl;n-|eü..

AitTICLr, 5

ttlnvlbuL,]isrlr ixi'l' AI,JllUllL - SPI!r,,SI0,r - 1!rr ,,U - i','T(),

5.01 Âu câs où lrune des situations ci-.lessrüs :ulvii,,-ri e:
pelsiste, Ia rJiîection du -LotiCs peut, à tou-L incjre L L où 1. si-
tuation persiste, lar voie de nctific;tiôn à lr -iirprlir]t.r r,., tiÉ-
cllrer Irencclirs du princ.ipil o.u r-rêt exii.itfË et le,lbours-U.ir:
immédiatenent en même temps que les intÉrê i_s ert I es crr:Lr:.issicrs
y ,.fférents ; et dès cette ctécf.r:.tiorr, Jrcricourir ,:i::r !rl:icip:.1
ainsi que le,s intérêts et tôutes les ccnilrss_lorj. devi( itrrcrrï a)airj,i-
bles et Terbf,uJs-bles immédia tr.me r;1, a

('.) un déf:ut survient et -.ersiste pend-,1:, ,rre -.,tiiicrie
d-e trente jorfs en ce qui c.rLce..: oe ,,' nc,r, p- ienc(lt
drune §g['rg. nce rfe irencours oiL .,r|incipal, ùe t'ir,-
térêt ou des côûr-llissi,t:t:,, côr.lf DrrLjit,crt .r..r p;risÈnt
Âccord ou un ? r-:.tre i-cc:'::d de ;rCt en ver iu cuqucl
I I Emprunteur bén6ficié ou t,Ér:réficri::a Jrr..r prêt
du tr'o nds ;
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(U) Uo aéf:,ut de non.res.pect da tcu-r,e .:.utr.r o'cligzLti,on
dÊ la part de 1Impruntel, çr.,rr.l si61;i;..nt l.u présent
rrccord ou dans Ie cadrr: Crui:r contr_rt dr(,ntrerri:jÉ,
sril y a fieu, et ce iéfaut ,rersiste pend_âat une
pér.iode de soix; nte jours après qut: ie lon<is ou
lrÂdministr:_teuî du rbet lreût nrtilié à J. 

r,:,rnprun_

teur.

5.O2 L'l-mlrr"nteur peu,,, p.r voie ue Gotit'ication :u londs,
i, nnuler un moôt nt du r.fêt quril nr-i pas tixé r.vj.rit dr?rÿo-r;-r doo_
né ce prd vj-s. Le londs 1:eut, ,.r vcle de notiflc..tion à _.1,t__rnp_

prunteu.r, suspendre ou r,ettrc fin iu droit de l,'qïprunterr à l.<ire
des d.écaissem€nts sur ]e .-rêt s.i Lrun des cas Lr-e rLtion:i; ::. fa
Sectj-on 5.Ot (a) et (b) se iroda:-t ou si fe crLit de , , -,rrlprLrr,reii,r
à faire des décaissernents aLr bi tre itu prêt tl:.j);,, .$UdD cu ronCs
CdlEÀO stipulé dans fe préênbûLe du ;résent iiccorri est sür.pcr.rdi;

ou annulé ou sril se prfserite une a:tt.ce sitration extrd,ord i nair,.
qui. d.iminue la prolràbil:té s,.Lon l;quclle Ie Pro jet côûna ît-rc. itr.i
bonae fin ti'exécu-tion oa 1'liopruntc,lt sef,a en mèsure ci,hoilct,.;-r 1,-s
enga8Éûrents qui lui irrcou:berlt a,ux ter,uss (lu ix,ésent LcucrLl.

5.A1 Nonobstant Le rembcursement ânticipé ilo t-rêt conf -_,r_

mément à la Section 5.0.i o.ü sa srppeûsioo ou ai,ru_l_tion cor.:1.or_
mé ent à la Section 5.02J toutes 1es ciis;osrtions rru prése_nt
Accord restcnt pleinenent eû vigue,tï e.L âpDlicables sauf c;fles
prévues spécj-fiquement à I-r jectioû ci-ci]ott,e.

5.O4 Aucune .nnuf tlon ou suspËnsion nL. sr pÈ1iqre r-ux

mont nts soumis à un eng gement spécial signé conforménent à La
Section 2.08, s uJ sl elle est cl.,.irenrer-rt lrél,ue dÈ ns cet
e nffrgene nt ,
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5.O, foute' annuL=tiot est réPrtie },ro j]oit-L.1ilrleiLt,fl:Fjrit

sur 1es norûb:reuses échênces d-e lre[coLrls iiu ,rr;rrcr.lpl Llu .'rÊt
dont I'anortissement échoit à Ll;.re da.te irostér'ieure à oelle ue

l r annul- tio n.

ARTICLE 6

NIS]r .1,,i nv i-LniiCE - .1,..,'r r., Ll:rr,.; Iti,' i-,.-T - -{R.B-I1!-.Gi,

6.01 Les droits et obligàtrcns r,res r rti€-s ,),, prtist,nt iiccord

sont légi bi:rles et ont forcc cxécutorr., se],-.n le,:.r tù:'rL ur,
nôûobste,nt toute dj.sposil.ion corrtr"ire de 1o ld,:ièl,.tic;i loc-1e
En -ucun cr-s, ni 1 ' Lrnpr'-.-n teu'-', rri fe rcrres n':" le droi L cLe sou-

tenir un rgument selon lequ(,i- 1es dis_.,osr-i- ctrs üu présenL r:c-
cord sônt, pour quelque r ison q..r ce scit, irrég:I:ères e-i

nront p s de force exéc.,toire.

6.02 la lfjrection du l'onds inicrme j-t !édiltemerri 1',nprun-
terE de toute ciécision p--ci se po,l-r oisscl-tioû or )or1ds en

vertu de Ié, Conventi.on crLt..blisscment du loat,s. .-t1 c.-s ctLine

telle riissoluiiorr, fe préserr,- riccoli-i de rret lte rrut,L Lr. 7i. reur
et Ia )ir:ection du lonüs portera à l-r cciine.iss.-rroe I e l-'qû",run-
teur les mesures de rel:;ciacr nent prisss 

--:c u-r, 1É, rêiiboul,sem,. ûil

du Prêt comme f t.rutorité conpéteott du lc,ar s .,e.rt i:: cct.tcêv.-,i-r

en de ces circonst-ocr-:s,

6.01 Les laaties au présent irc:cord sreffLi:rcer-t .j.e ré4lr)-r

à lrami:rble entre e11es, tous ies ]iti-jes et, aiffér:ends prove-
n.nt de Irexécution du pr.ésent r.ccord ou y af'férents. oi rrrr
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a ccôrd nr j-ntervient pàs, ]e fitige orr le différr.,r!.1 r.st !cj.+,J
,ju nivedu du Ttiburu.l ATbitr?f pour un règl rne ot ea cr:nformité
avec 1es dispositions ci--après :

(a) Une proc§dure rlr.rbitr ge peut gtre üop,tr.,Èe r-a r
I t bmprunteur contre l-e Fonds ou vice vajrsl.

D-ns tous les c s, l-r pÏocédure irr.rbitra6.e iloit être engagée
p-r notific.-rtion dressée p- r -ta p-r,tie q.Ji se c.-.nstitue en piei_
gn..nt à celle mise en câüse.

(b) Is 
"ribinal 

Ar'r:itraf sÉ coorpose (ie trcis axbitres
désignés ccnne sLi t j

un prBmier arbitre dés.iJné p-r 1._ partle coristi-
tuée en plaignr.nt, un Ceuxième est désigné par
}a pertie nij- s -. en ctuse, et 1e trcisi;me ci-àprès
dénoruné Ie Su.rarbitr,i est désigné .pàr et rvec Lc.

consa.rrteneût ,les deux arbitres. Si- daos les trer,-
te jours qui suivent lrengegeï,ent r1e 1a piocéd.,re
arbit.r.rle, le 1».:ctie nise en c.use n'arrive pas à
désigner un ,rbitre, le r.résiciear- rle la Cour Inter-
û. tiorÊle oe Justice peLr*", à f a rfem:. tlde de 1z

prÏtie qui ent -!,e l.-. prccéClrrÉ:, dés.r6ner cet z..r-

bitre. Si ds.ns l-es soin..nte jcLi:s qüi s-rivent la
désign.tion du deuxiè::e -rbitre, Ies deux arbitres
nr rrivent p s à s'entendre sur 1a d.ésig;n_. tion du
S,ür rbitre, le ft._.siüent de Ia Cou-r Irttern-_tion Ie
de Justice procècirer" à 1, dési$n-tlin de cc Sur-
,,.rbi tre.
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(") f" tiUo.r.I Àrbitral se réunit r,ux date ei heLr
fixés gir le Sur.rbitre. Iâr la sri be, 1e .tïibii_
na1 Arbitr>-l décide dc Ia C:,tê er lie-u Lre son
audience ; il. I'ixe ses ri_,4les de procéeure et
tr nche tout€s ]es questio.Ls doai il a compétence.

( O) îoutes les d.écis j.ons r1u 'lï:ibur".r êrbitr.r1 sont
prises a 1-, m..jorité des voix. l,rài.ret du l.rib,.,_
nal, qui },eut etre ren(.lu !,-r défa;.t, est {iéfinitif
et oblig:.',-oire iiour toil .es L r:s d.eux I)irties engagées
d 3s cettc lrocéd!.Je aroirl.,Ié.

(e) f,es frais ad ir.isr; Lif s cu de gr.eif,. relrtif s à
une procér1ure erri,ag,ée en verti dc la Section ci_
contre ou l.e.Lf tif s à utre p,rccécurc rieslinée à
rendre exécJtoire toute selt.:nce en vert,"r dcs
cl3uses de la présente Section ]Jeuvent être dé_
terrrinés da.ns les fo;res prril.ues ii la Section g.01.

(f) Le friU"n.l arbltrât déclde de Ia
fr.,.i s dtarbitr_.ge sc-r'ont rép,11;"
toutcs les deux p rbies eo Ii i,:-g1e.

tiit.il cLE

-Dr!Tr, D I IriiTElE llrr

rfla rli.rr:Éj rcnt Les

i, ct,àclt)e où

1' Tcüiiiit - -i]rs L -I/.Ti titi

7,O1 Le présent -lLccord nreotre en vj-Êneur que Jorsque
tr'onds ur f it p rveniï à 1r ,.!Dpr,rn teur ur.j a, rif i c. t:ol: dc:

' ccept. ticn d.es preuves Ger,t rrdées d ns fes i,ectior.ts -i .tLZ et
7 .o).

1e

so l:



7.OZ I I hprur:t eur fournit au tr'onds les preuves satisfaisarites
établissant que a

non
(a) Ia conclusion et La reni-se du présent AccorC au/de I ti,hrp:ul-

ter-u ont été d'ûment autorisées, et li" ratification est
jlteryenue d.ans le respect des prescrlptiorrs corrstitutio:;-
ne11es d.e 1r Enpn:nteur ; et les accord.s ùr: prê'b passés avec

}a BA.DEA, la ll01-D et fe tr'ond.s CtrD::iAO rirentionnés d:ns le
héa.rnbule du présent Accord sont entr.és ou en*,reront en vigleur
au même monen*. que 1e présent Accord.

7.O1 kr accord. avec fa Section J.02, 1t Eaprunteur fournit égal ement
au Fond s un acte délivré pa,r le i'iinistre d.e la justice ou le kccurer:r
de Ia 8éplrblique, ou l-e conseil-ler Juridique d.o Gouverneqent prur attester
que Ie présent Accord. a été d.ûment auto::1sé et ratj.fié par I r grpnrnteur
pour lequel i1 constitue r:rr instrurent valable et exécutoj-re atrx temes
de ses protrx'es dispositioTts.

7.O4 Si Lrentrée en vigueur et llapplicatlon du pré sent Accorc'l
nr intervienrrent pas dtici à la date tu )l/Ol/j99o, le présent Accord. et
toutes Ies obli6a,tions inc;omba,t aux parties concernées sont â.i:tsi rési-
Iiés à moi-ns que le Fonds, après exanen des rai.sons ayant motivé 1e
reta^rd, fixe une autre d.at e aüt fins d.e la Section ci-contre.

7.O5 Si et lorsquê le rei;bcr:rsement de lrencours du prj-ncipal ainsi
que 1e paiement des intérôts et autres corujssions afférents au Ftêt
ont été effectués, Ic présent :lccord et torrtes les obligatioas ilcomba.nt
aux paxties concernées sont aj_nsi =ésiLiés.
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A-RTICIE B

NOTITICAflT ON - RE-PRE M.ITATiON - I.ION]II CATIOI

8.01 Toute notification ou requête qutil est nécessaj.re ou perni s d t j:.itroduile

ou d.e fomauler en vertu du présent Accord se fait par écrit. O: estiroe qutrine teI1e
notification est introciuite ou forsulée en bonr,e et due forme lorsqutelle est renise
en ûain propre ou expédiée 1e.r courrier lettre, câb1e, té1ex ou téléfa-t à la par-
tie pour Laquelle il est nécessaire de lrintroduire ou de la forrnuler, à ltadresse
stipulée ci-d.essous ou à toute autre adresse que cette paltie aura cormr:n-iquée oa^r

un acte écrit à 1a part ie i.ntroduisant Ia notification ou forrnulant La requ8te.

8.02 l,e I'linistre des Firtance s oe l r lhrpnrnt eur ou toute persorute paJr l-t1i nùrda-
tée à cet effet par écri.t, prend ou s.igne, en vertu du présent Accord et au notr de

1l Enprunter::c, toute nesure qutil est nécessaire ou pe:mis de prend-re, rie :râne que

tous clocunent s qutil est nécessajre ou pem_i s de sj.gner.

I . 0, l,e késitient du Conseil de s Gouverrreurs du Eond.s peut , au nom du Fond s
et de J- l fuprurrt eur, et par r:n ilstnrnent signé au nom de lt &nprrmteur par 1e

rcprésentant stipulé à ou confor:lément à Ia section 8.02, àonner 6on accord lour
toute nodification des dispositions du présent Accord., à condition que, sel,on ce

représentalt, cette moùificatj.on soj-t raisonnable, eu éga.:cd ar1r circonsta::ces et
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nraccroisse pas notablement les obli6ations de 1t Empruntaul au ;r-tre iu
présent Accord.. Le Fond s peut acccpter Ia s.igna,ture par ce rerrré:entcir-_t

d.tun instrument qui clonre }a preuve in,éfutable que dans ltesprit de

l t fupr:r.rnteur la modification ou 1r amplJ.êicat j-on dena.ndée par un te1 ins-

t rrrment nraccroft:a pa.s notablenent 1es obligations d.e 1r Emprunteur au

titre alu présent Accord.

8.04 tout tiocrrrnent renüs en vertu du présent Acccrd. doit être erl

anglais. Lês d.ocument s présentés dâ]]s 1me autre lartgue doivent être

accompagnés de leur trad,uction a.ngla.ise certifiée en tant que traduction

agréée qui est déteruinalte rouu:les parties au présent Accold.

&t foi cle quoi, lcs parties au présent Accord., agissant pr
1r interuédiaire alê ]eurs reprrisentarrts drî.eni autorisés, ont f,ait si8ner

et remettre 1e présent Accord en siz e:renrplaires en langue a::glaise à

Vler'-:ne, tous les exenpla-ires ayant valeur dt ori.ginal et drauthenticité ct

Ia n6ne force exécutoixe, aux j or.rr et an initiaux que d.essus.
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REMBIISIIE DU tsEIIN

TBOJET I)E LÂ ROUTE 0-ù fJOUGOU I'l-;ilITIr{cou

A]'iND€ 1

DESCRTP]IOIi ]U

le projet concerne La réhabilitation de Ia Route ?ara-kou -
Natitingou qui, dans son état actueL de route en te:rre, sera aJnénagée

en une route bitumée toutes sa.isons avec Les grandes caract éristique s

suivante s :

(") Les travaux de constnrction contr)rement I r anénagenent du

terrail, Ie tezrassement, la poee de la chaussée (l-a couche

d.e fondation, l_a couche d.e base et 1a couche de sulface, l_es

assa:jIi ssement s, 1es pônt s et les travaux aurj.l iaire s ; et

(t) lcs selvioes tecirniques et la supervisiü1, y conpris 1a

fou-rniture d-es scrvices d,e consulta;ats pour Ia conceptj.oa

du lrojet et 1a supervision d.es travaux de construction

ainsi que Ia création drtrne ce]Iule pour_ La n:-i. se en oeuvre

d.u pro j et ;
le projet sera réaJ-isé en deux 1ots eororoe suit :

(i) pÆ.,txou - Droucou z 1)610 r{m

(ii) D..Torrcou _ rrAÏfTflicorr : 80,50 ifto.

*

,l
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O.]ET

1! Juillet
1J Janvier

1J Juillet
'l J Janvier

15 Juill,et

I ) ri alvaer

r) Julllet

15 Jarvier

1l Juillet

15 Ja:rvier

1! Juillet
1) Janvier

'1J Juillet

1! Janvier

r) Ju].ttet

'1 ) Janvier

1! Juillet
'1 I Jalvi er
1! Juillet
15 Jarlvier
1J Juillet
1! Jarrvier
1J Juillet
1) Ja;nvier

REPU3IIQLIE DU 3mIÏN

OU }]OÜG

]iNNEG 2

I ROU'I

C

ï

Dr+\l;ORîISffi lEliT

Date d.e Remboursomcnt I,iontant Ecn-u

----.-

1995

1996

1996

1997

1997

1 g9B

1998

1999

1999

2000

2000

?oai

2001

2002

2002

2OO1

20o)

?o04

2004

2Oo5

2O05

?06
20(X

2OO7

(Dcpri-rné en Dollars E.U. )

129 160

1?g 160

129 160

1?9 160

129 160

129 160

129 160

129 160

129 160

1?g 160

129 160

129 160

129 16A

129 160

129 16A

129 160

129 160

129 160

129 160

129 160

129 160

129 160

1?9 160

129 1?o

TOîAI , 10o 000
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